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Lundi 16 octobre 2023 

 
Le bulletin "l'Étincelle" devient "Révolutionnaires" : il continue d'être alimenté et financé par les travailleurs et travailleuses du rail ! 

Stop aux massacres à Gaza ! 
Depuis le 7 octobre, déjà près de 3 000 Palestiniens sont morts dans les bombardements de l’armée israélienne. 

En une semaine, plus de 720 enfants ont été tués, soit davantage qu’en plus d’un an de guerre en Ukraine. S’y 

ajoutent le million d’habitants qui fuient le nord de Gaza devant l’invasion imminente par Tsahal. C’est un 

véritable massacre qui se déroule, prélude probable d’une nouvelle annexion et d’un nouvel exode palestinien. 

Israël, État oppresseur et colonial 

L’État d’Israël s’est servi des 

attaques aveugles contre des civils 

perpétrées par le Hamas, 

organisation nationaliste 

obscurantiste, contestée il y a 

encore quelques semaines par des 

manifestants palestiniens, pour 

soumettre la bande de Gaza à un 

bombardement intense, visant 

indistinctement hommes, femmes 

et enfants, les privant d’eau et 

d’électricité, les terrorisant et les 

affamant pour les forcer à l’exil.  

Le peuple palestinien subit 

l’oppression depuis 75 ans, chassé de ses terres, 

dispersé dans tout le Moyen-Orient, éclaté en Palestine 

sur deux bouts de territoire totalement dépendants 

d’Israël, entourée de murs et de check-points… Avec la 

mise en place du gouvernement d’extrême droite de 

Netanyahou, la colonisation de ses terres n’a fait que 

s’accélérer. Mais, tant que le peuple palestinien subira 

destructions, occupations et massacres, le peuple 

israélien sera condamné à vivre dans un état de guerre 

permanent. 
 

Des manifestations à Londres, à New-York, à Tel-

Aviv… mais interdites en France ! 

Les grandes puissances occidentales s’empressent de 

soutenir Israël et sa politique guerrière. Catherine 

Colonna, ministre des Affaires étrangères, s’est rendue 

à Tel Aviv pour « exprimer la solidarité de la France 

envers Israël ». « Le droit d’Israël à répondre aux 

attaques terroristes n’est pas contestable et nul ne peut 

lui dénier son droit à se défendre », a-t-elle dit. Un 

blanc-seing pour l’État israélien et le massacre qu’il est 

en train de perpétrer à Gaza ! Le gouvernement Macron 

va même jusqu’à interdire toute manifestation de 

soutien des droits des Palestiniens, prétextant… « un 

contexte d’une grande violence » et « des risques 

d’exportation de cette violence [étrangère] sur le sol 

national » ! Pendant ce temps, 

la droite et l’extrême droite 

peuvent tranquillement parader 

dans le 16e arrondissement de 

Paris pour manifester leur 

soutien à Netanyahou. Mais, 

dans les pays où il n’y a pas 

d’interdiction, beaucoup de 

gens manifestent leur révolte, à 

Londres, New York ou Madrid. 

Et même à Tel Aviv, pour 

réclamer la démission de 

Netanyahou et le retour des 

otages. Cela pourrait bien être 

le début d’une prise de 

conscience en Israël même que ce dont ont été victimes 

les civils israéliens est bien un retour de flamme de la 

politique sioniste du gouvernement, sa politique de 

guerre et d’oppression du peuple palestinien. 
 

Face aux interdictions, exprimons la solidarité la plus 

large ! 

La nécessité de l’heure, c’est bien d’affirmer haut et 

fort notre solidarité avec les Palestiniens sous les 

bombes, car c’est aussi encourager en Israël les jeunes 

qui n’acceptent pas la guerre et qu’on va envoyer 

expulser et massacrer dans la prochaine offensive 

terrestre. Et, contrairement à ce qu’affirment les 

autorités qui interdisent les manifestations, la solidarité 

avec le peuple palestinien et la défense de ses droits n’a 

rien à voir ni avec le soutien à l’idéologie et la politique 

du Hamas, ni avec l’antisémitisme ! En revanche, lundi 

9 octobre, c’était bien le Rassemblement national, un 

parti aux racines notoirement antisémites, qui a défilé 

avec des députés de la majorité, pour afficher son 

soutien total à l’État colonialiste israélien ! Et ce sont 

bien ces mêmes politiciens qui rivalisent de démagogie 

islamophobe et anti-immigrée en utilisant le crime 

atroce d’un déséquilibré contre un prof de français. 

À bas le massacre en cours à Gaza ! 

Soutien total au peuple palestinien ! 



 
Le bulletin "l'Étincelle" devient "Révolutionnaires" : il continue d'être alimenté et financé par les travailleurs et travailleuses du rail ! 

Le bulletin "l'Étincelle" devient "Révolutionnaires", toujours par et pour les travailleurs et travailleuses du rail ! 

CASI : de nouveau en grève pour les salaires 
Face à l'entêtement de la direction du CASI à ne pas céder 

à leurs revendications, les salarié-e-s ont décidé en 
assemblée générale de repartir en grève à partir du 10 
octobre et pour plusieurs jours. Cela fait suite à trois 
semaines de grève cet été qui avaient déjà obligé la 
direction à faire quelques propositions, largement 
insuffisantes, puisque la plupart des grévistes n'en 
bénéficieraient pas, en raison de leur ancienneté.  

Leur détermination est remarquable, et doit être une 
source d'inspiration pour les cheminot-e-s qui les côtoient. 

 

3 postes en 1 ? 
Le trafic augmente à Tolbiac après avoir baissé. La 

direction doit rouvrir le poste 2/3. Première tentative, le 
refiler au privé. Échec. Deuxième, chercher des aiguilleurs 
prêts à bosser de 7h40 à 18h40 tous les jours avec 2h de 
coupure. Échec. Dernière en date : demander à ceux d’entre 
nous qui tiennent le poste 4/5 à la sortie du triage de 
travailler les deux heures de chaque journée au 2/3, à 
l’entrée. 

On passerait donc de 3 postes à 1 poste en moins de 10 
ans. Évidemment ça créera beaucoup de problèmes aux 
aiguilleurs de Tolbiac et d’Austerlitz qui essuieront les 
plâtres. Mais pas aux chefs qui ont pondu ce plan génial ! 

 

Débrayages à l’escale 
Sans attendre d’appel syndical, en s’organisant par eux-

mêmes, les collègues de l’escale ont débrayé contre les 30 
suppressions de postes prévues sur Austerlitz/Bercy. Ils se 
sont rassemblés à une vingtaine pour interpeler la DET. 

Avec 30 postes supprimés c’est toute l’escale qui serait 
réorganisée. Nous sommes tous visés, commercial ou 
production. Alors continuons à réagir à la base, tous 
ensemble ! 

 

Bienvenue au foyer zoologique de PAZ 
Après les punaises de lit, ce sont les rats qui se promènent 

dans les chambres. Ça pose quand même question sur l’état 
et l’entretien global des foyers Orphéa.  

Notre peau vaut plus que leurs profits ! 

 
 

Un conseil : ne rien attendre du gouvernement 
La veille de la conférence sociale sur les bas salaires du 

gouvernement, Élisabeth Borne propose la mise en place 
d’un « Haut conseil aux rémunérations » : une nouvelle 
commission bla-bla. Et la seule préoccupation de la 
Première ministre serait les grilles qui démarrent en 
dessous du Smic et pour lesquels on pourrait demander aux 
patrons (pas contraindre !) à payer le salaire minimum. 

Pour les augmentations qu’il nous faut, il vaudra mieux 
compter sur nos grèves. C’est au moins : 

• 400 euros de plus par mois qu’il nous faut à tous et 
toutes 

• 2 000 euros de salaire minimum 
• aucune pension, aucun minimum social inférieur à ce 

montant. 
 

17 octobre 1961 : le temps passe, la police reste 
Le 17 octobre 1961, dans les rues de Paris, les travailleurs 

algériens et leurs familles qui protestaient contre le couvre-
feu qui leur était imposé ont été réprimés dans le sang par 
la police : entre 200 et 300 morts (on n’a jamais su les 
chiffres exacts), la police tirant sur les manifestants, des 
cadavres jetés dans la Seine, 12 000 arrestations et 
tabassages dans les commissariats. 

Du côté des journaux et de la télévision soutenant le 
gouvernement, c’était l’omerta. Aujourd’hui, pour ce 17 
octobre 2023, Darmanin, digne héritier du préfet de police 
de Paris qui a ordonné le massacre de 1961, a décidé 
d’interdire tous les rassemblements en solidarité avec le 
peuple palestinien. Hier on noyait les Algériens dans la 
Seine, aujourd’hui on massacre les Palestiniens à Gaza. 
Solidarité internationale ! 

 
Non à l’expulsion de Mariam Abu Daqqa ! 

Le ministre de l’Intérieur, Gérard Darmanin, a fait arrêter 
à Marseille en vue de son expulsion Mariam Abu Daqqa qui 
se trouvait en compagnie d’un militant de l’Union juive 
française pour la paix.  

Agée de 71 ans, cette Palestinienne, originaire de Gaza et 
membre du Front populaire pour la libération de la 
Palestine, était arrivée en France le mois dernier pour une 
série de conférences sur la situation de son peuple, et plus 
particulièrement des femmes palestiniennes. Une réalité 
qu’elle connaît d’autant mieux que 27 personnes de sa 
famille sont mortes sous les bombardements à Khan Younes, 
dans le sud de la bande de Gaza, alors que son logement, 
situé dans la petite ville d’Abassan, a été détruit par 
l’aviation israélienne.  

Encore une fois, sous prétexte de combattre la prétendue 
« apologie du terrorisme », on tente de réduire au silence 
toute voix contre l’oppression et la colonisation israélienne. 
Solidarité avec Mariam Abu Daqqua ! 

 


